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Vote du budget 2025 :

La mobilisation du 5 décembre, avec les pétitions qui ont été organisées, a pesé.
• Le gouvernement renonce à instaurer deux jours de carence supplémentaires en cas de 

maladie. 
• Il maintient les 4 000 postes d’enseignants que voulait supprimer le gouvernement 

précédent. 
• Le budget des hôpitaux publics sera amélioré avec une hausse de l’ONDAM supérieure à

celle prévue initialement. Alors que les urgences, les services de psychiatrie, les Ehpad 
sont en grande tension, cette décision était indispensable même si elle ne sera pas 
suffisante. 

• Les dotations aux collectivités locales seront supérieures à celles prévues par Michel 
Barnier. 

• Il conserve les concours talents menacés de disparition. 
Chacune de ces décisions est un recul évité.

Le gouvernement maintient une mesure injuste contre les agents malades. En effet, il 
leur inflige une double peine avec la baisse de 10% de la rémunération pendant les arrêts de 
maladie ordinaire.
Mais aussi le gel du point d’indice et l’arrêt du versement de la Garantie Individuelle 
du Pouvoir d’Achat (GIPA) en 2025.

L’UNSA Fonction Publique continue de s’opposer à cette décision qu’elle qualifie de 
punitive. Les agents ne choisissent pas d’être malades ou accidentés. La santé des 
agents doit demeurer une priorité.

Le gouvernement maintient toujours des suppressions de postes en nombre dont 10 000 
dans les agences de l’Etat.

L’UNSA Fonction Publique considère que le pouvoir d’achat reste la préoccupation 
essentielle des agents. Elle persiste à revendiquer une hausse du point d’indice et 
l’ouverture d’une négociation sur les carrières et les grilles de rémunérations.
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Retraite : 

L’UNSA s’engagera avec force, sincérité et détermination, dès vendredi 17 janvier, dans les 
discussions concernant la révision de la réforme des retraites de 2023. Comme à son habitude,
l’UNSA sera pourvoyeuse de solutions et de propositions, avec comme boussole l’intérêt des 
salariés et comme objectif d’obtenir des avancées.

Le recul de l’âge de départ à 64 ans était injuste en 2023, il le reste en 2025. Nous l’avions dit 
avec force au moment de la réforme de 2023, nous le réaffirmerons avec la même énergie 
demain. D’autres solutions pour garantir l’équilibre et la pérennité de notre système existent.
 
Un cocktail de mesures peut être mis en œuvre. Les travailleurs attendent que soient enfin 
entendues leurs aspirations légitimes concernant la retraite (âge de départ, égalité 
femme/homme, pénibilité…).
 
Pour l’UNSA, chaque jour, chaque mois, chaque année que nous pourrons gagner 
seront autant de points d’appui pour notre objectif.

Depuis le 1er janvier 2025, l’accès au temps partiel est simplifié :

Le 11 décembre 2024, le Conseil Commun de la Fonction Publique (CCFP) a adopté un projet 
de décret visant à ajuster les conditions d’accès au temps partiel pour les agents de la Fonction
Publique. 

L'UNSA Fonction Publique avait déposé deux amendements qui ont permis 
d'améliorer le droit des agents.

Ce projet visait à mettre le droit de la fonction publique en conformité avec la directive (UE) 
2019/1158 sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et des aidants, 
avant la fin de l’année 2024, afin d’éviter des sanctions financières.

Cette directive permet aux travailleurs de demander des formules souples de travail, telles que
le travail à distance ou des horaires flexibles, pour adapter leurs horaires à leurs besoins 
personnels. Cependant, l'obtention de ces formules n'est pas garantie et dépend de 
l'évaluation des besoins des employeurs et des travailleurs. Les refus doivent être justifiés.

Or, en ce qui concerne le temps partiel, pour les agents à temps complet, si le droit national ne
prévoyait pas de condition d'ancienneté pour les fonctionnaires, une ancienneté d'un an était 
requise pour les agents contractuels. Les agents à temps non complet ou incomplet quant à 
eux ne bénéficiaient pas de ce droit.

L’UNSA Fonction Publique a porté deux amendements visant à ce que les agents 
territoriaux n’aient pas moins de droits que les agents hospitaliers ou de l’État. Ils 
ont été retenus !

Une particularité avait été inscrite au projet de décret soumis au CCFP concernant les agents 
(fonctionnaires et contractuels) du versant territorial de la fonction publique : une ancienneté 
de six mois était requise lorsqu’ils étaient affectés sur un emploi à temps non complet et qu’ils 
souhaitaient solliciter un temps partiel sur autorisation, disposition justifiée par les
"spécificités" de ce versant... 
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L'UNSA Fonction Publique a été la seule organisation à déposer des amendements de
suppression de cette disposition. Ils ont été votés à l'unanimité, et retenus par la 
DGAFP.
 
Que prévoit le décret n° 2024-1263 du 30 décembre 2024 relatif aux conditions requises pour 
l'accès au temps partiel de certains agents de la fonction publique ?

• La suppression de la condition d’ancienneté d’une année pour les agents contractuels 
des trois versants de la fonction publique, affectés sur des emplois à temps complet, 
afin de bénéficier du temps partiel de droit ou sur autorisation, 

• L’élargissement aux agents contractuels de l’État exerçant un emploi à temps incomplet 
ainsi que les agents contractuels territoriaux et hospitaliers exerçant un emploi à temps 
non-complet de la possibilité de bénéficier d’un temps partiel, 

• Pour les agents territoriaux contractuels, par application des dispositions du titre II du 
décret n°2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans 
la fonction publique territoriale, cet élargissement intègre : 

• les règles de détermination des droits à congés au bénéfice d’un agent 
contractuel à temps partiel ainsi que de la fraction des émoluments en cas d’un 
congé pour accident du travail ou pour maladie professionnelle ou d’un congé de 
maladie ou de grave maladie, 

• le bénéfice de la suspension d’un temps partiel sur autorisation ou de droit 
pendant la durée d’un congé de maternité, de paternité ou d’adoption et pendant
la durée d’une formation incompatible avec une telle réduction du temps de 
travail, pour les agents contractuels à temps partiel et affectés sur des emplois à
temps non complet. 

•

En savoir plus : décret 2024-1263 relatif aux conditions requises pour l'accès au temps partiel de 
certains agents de la fonction publique
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050873550
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050873550
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